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Note verbale datée du 13 octobre 1997, adressée au Secrétaire général
par la Mission permanente de Bahreïn auprès de

l'Office des Nations Unies à Genève  

La Mission permanente de l'Etat de Bahreïn auprès de l'Office des
Nations Unies à Genève présente ses compliments au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies et a l'honneur de se référer aux documents
E/CN.4/1997/NGO/58 daté du 17 mars 1997 et E/CN.4/1997/NGO/88 daté du
1er avril 1997 qui contiennent des exposés écrits émanant de deux
organisations non gouvernementales, lesquelles font état d'infractions aux
droits de l'homme qui auraient été commises à Bahreïn.

La Mission permanente tient à préciser que le Gouvernement de l'Etat
de Bahreïn respecte pleinement les principes et les motifs sur lesquels repose
l'action de Human Rights Watch et de la Fédération internationale des ligues
des droits de l'homme (FIDH), auteurs des exposés susmentionnés, mais regrette
que l'opinion de ces deux organisations sur la situation des droits de l'homme
à Bahreïn ne soit ni objective ni impartiale. Leurs affirmations ne tiennent
en effet pas compte de la réalité de la situation actuelle à Bahreïn : elles
sont fondées en fait sur des informations et des allégations qui ne sont ni
crédibles ni exactes. Le Gouvernement s'est évertué à expliquer quelles
étaient la véritable situation à Bahreïn ainsi que la nature et la source des
allégations portées contre lui par certains éléments extrémistes, 
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principalement à l'étranger. Une grande partie des informations sur lesquelles
reposent ces affirmations proviennent d'éléments qui ne connaissent guère la
situation à Bahreïn. Ces sources ne sont pas crédibles, ne s'intéressent pas
véritablement aux droits de l'homme, mais poursuivent des objectifs qui leur
sont propres.

L'Etat de Bahreïn a toujours bien montré à la communauté internationale,
et particulièrement à la Commission des droits de l'homme, que les événements
et les activités avec lesquels il est aux prises à Bahreïn sont liés au
terrorisme. Les allégations d'atteintes aux droits de l'homme sont proférées
par des agents de propagande ayant des liens étroits avec des organisations
terroristes.

La situation à Bahreïn est normale et le Gouvernement est évidemment
conscient des problèmes sociaux et économiques fondamentaux qui se posent non
seulement dans le pays, mais aussi dans l'ensemble de la région. Il a fait des
efforts opiniâtres pour résoudre ces problèmes de manière positive et
impartiale. Dans leurs exposés, Human Rights Watch et la FIDH n'en font pas
mention, non plus que du fait que la société bahreïnite est pacifique,
progressiste, tolérante et plurielle. Dans de nombreux secteurs, des expatriés
étrangers travaillent côte à côte avec les Bahreïnites dans un environnement
social privilégié où les individus sont libres de pratiquer leur religion et
leurs rites sans craindre de discrimination, de persécution ou d'ingérence.
Cette tolérance religieuse est reconnue sur le plan international, et le
Gouvernement renvoie à cet égard au rapport sur la liberté religieuse publié
par le Département d'Etat des Etats­Unis d'Amérique. Contrairement à ce qui
est allégué dans les exposés en question, les Bahreïnites participent à la
direction de leur pays et jouissent d'un système de gouvernement en évolution
constante qui est caractérisé par le consensus, et non par l'affrontement.
En particulier, ils ont directement accès à leurs dirigeants, s'agissant des 
questions essentielles, par le biais du Conseil consultatif (Shura), des
organes d'information ou des autres institutions traditionnelles et établies
qui sont conformes à l'identité islamique et culturelle du pays.

Bahreïn s'enorgueillit également de la protection sociale qui est
assurée à ses ressortissants, l'éducation et les soins de santé étant gratuits
pour tous. Bahreïn est devenu un centre financier, industriel, commercial et
touristique ainsi qu'un centre international de conférence de réputation
mondiale. Ce sont là des réalisations que ni le Gouvernement ni les
Bahreïnites ne sont prêts à voir détruites ni à laisser détruire par le
terrorisme.

Bahreïn a attaché beaucoup d'importance à son développement économique
et social, dans le souci de créer une société moderne capable de procurer un
bon niveau de vie et des perspectives à ses membres. Dans le classement par
pays du Rapport mondial sur le développement humain 1997  du Programme des
Nations Unies pour le développement, Bahreïn arrive à la quarante­troisième
place et, pour la troisième année consécutive, est le premier pays arabe pour
ce qui est des résultats obtenus en matière de développement. 

Le Gouvernement s'est employé à mettre un terme aux désordres en faisant
intervenir les forces de police régulières dans le respect de la loi et de
manière entièrement équitable, nuancée et appropriée, en conciliant les
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impératifs de l'ordre public et la garantie des droits individuels. Toutes les
personnes arrêtées à l'occasion de ces troubles ont été détenues en conformité
avec la loi pour avoir commis des violences ou des infractions de caractère
terroriste. La mise en détention, les poursuites et la libération sont
décidées de manière indépendante, selon des procédures régulières, sans aucune
discrimination et conformément aux principes fondamentaux des Nations Unies
relatifs au traitement des détenus.

Le Gouvernement s'est engagé activement en faveur des droits de l'homme,
comme l'a démontré la signature d'un mémorandum d'accord avec le Comité
international de la Croix­Rouge (CICR). Cet accord, qui est le fruit des liens
de consultation et de coopération qui existent de longue date entre les
deux parties, contient les dispositions habituelles en vertu desquelles
le CICR rend visite aux détenus avec la collaboration sans réserve
du Gouvernement. 

L'Etat de Bahreïn, dont le bilan positif et satisfaisant dans le domaine
des droits de l'homme est connu de tous les pays, a constamment coopéré avec
la Commission et avec le Centre pour les droits de l'homme pour appeler
l'attention de la communauté internationale sur les questions de droits de
l'homme. Le Gouvernement demeure tout à fait résolu à protéger les libertés et
droits individuels de tous ses citoyens sans distinction de race, de couleur,
de croyance ou d'origine. Ce faisant, il reconnaît pleinement la
responsabilité qu'il a de faire respecter ces droits fondamentaux conformément
aux normes et principes internationaux, notamment la Charte des Nations Unies
et la Déclaration universelle des droits de l'homme.

C'est pourquoi le Gouvernement de Bahreïn demande instamment à la
Commission des droits de l'homme de tenir compte de ce qui précède et de
soutenir l'Etat de Bahreïn dans la lutte qu'il mène contre le terrorisme et
pour la promotion des droits de l'homme en vue d'instaurer la paix et la
sécurité, objectifs si précieux et chers au coeur des Bahreïnites et de la
communauté internationale.

La Mission permanente serait reconnaissante au Secrétaire général de
bien vouloir faire distribuer le texte de la présente note comme document
officiel de la cinquante­quatrième session de la Commission des droits de
l'homme, au titre du point 10 de l'ordre du jour.
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